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C e n t e r  Pa r c s ,  N I  I ci   Ni   Ai  l l e u r s

S a i s o n  I V  d e  l a  s a g a  T H E  G a m e  O f  T r o n c s

  Pour la 4ème fois en 5 ans, la justice doit statuer sur le projet 
du Center Parcs de Roybon en Isère...

Après de nombreuses décisions de justice défavorables à la multinationale Pierre & 
Vacances (P&V) et au préfet de l’Isère, le Conseil d’État a invalidé en novembre 2018 
(sur la forme) la décision de la Cour d’Appel Administrative de Lyon qui avait confirmé 
l’illégalité de l’arrêté préfectoral permettant la destruction des zones humides de Roybon.
Le cas est donc rejugé en appel, mardi 30 avril à partir de 14 heures à la cour administrative 
d’appel de Lyon.

Dans cette saga juridique où tous les coups sont permis, le groupe P&V a bénéficié et 
continue de bénéficier de tous les appuis politiques et financiers possibles : préfecture 
et département de l’Isère, Région Rhône-Alpes-Auvergne (4,7 millions d’euros de 
subventions), Direction Régionale Environnement Aménagement Logement, Office 
National des Forêts et Ministère de l’agriculture.
Edouard Philippe, Premier ministre, et son ministre de l’Agriculture Stéphane Travert 
ont tous deux  en juillet 2018, prolongé en toute opacité, sur demande expresse du PDG 
de P&V Gérard Brémond, l’autorisation de défrichement (normalement caduque depuis 
2018) permettant à la multinationale de pouvoir continuer à prétendre détruire le site. 
N’oublions pas le maire de Roybon qui, dans le bulletin municipal de décembre 2018, 
appelle à la délation contre les occupants de la ZAD. N’oublions pas non plus les 7 députés 
godillots isérois de la LREM qui acclament le projet au nom de l’emploi et de l’attractivité 
touristique à tout prix. 

Or, le cas de Roybon est loin d’être isolé. Deux autres projets sont prévus dans les environs: 
au Rousset (Saône-et-Loire) et à Poligny (Jura).
Mais depuis quelques années un fait remarquable s’est invité dans le monde merveilleux 
du tourisme de masse : le dérèglement climatique. Dans toutes les zones proches des 
Center Parcs, des arrêtés sécheresse sont pris plusieurs fois par an (de juin à fin septembre 
dans le Jura). Les opposants avaient dès le début mis en évidence la sur-consommation 
d’eau dans ces projets, et le danger que leur implantation représente pour les réserves 
naturelles d’eau potable. 
Mais, cela n’empêche pas le préfet du Jura  d’estimer que «les associations de défense, qui 
sont plus des associations d’attaque, [et qui] sont un fléau qui se répand», incluant ainsi 
tous les opposants aux projets de P&V. Ceci alors que dans le Jura, les sapins sèchent sur 
pied et le fourrage doit être importé d’autres régions. 



Cette situation est suffisamment inquiétante pour que Patrick Ayache, vice-président de 
la région Bourgogne/Franche-Comté chargé du tourisme, remette en question les projets 
du Jura et de la Saône-et-Loire, ruineux pour la collectivité et l’environnement : 
«Comment sera traitée l’eau dans ces deux équipements ?» 
«Il faut que ces projets aient une rentabilité sociale [...] pour que nous le soutenions»  
«nous n’irons pas contre la volonté des riverains» 
« Aujourd’hui, il n’y a plus aucun accord entre Pierre & Vacances et la région Bourgogne-
Franche-Comté donc il faudra, si jamais ils ne respectent pas nos exigences écologiques 
notemment, se remettre autour d’une table et discuter avec eux.»
Quant au Center Parcs de Roybon, il ne faut pas oublier qu’il compte s’implanter sur une 
centaine d’hectares de zones humides, particulièrement importantes pour les sources en 
eau potable de la région, et dont P&V conteste le nombre et la dénomination.
 
Le «fléau» ce n’est pas la multitude et la variété des opposants aux Center Parcs mais bien 
les décideurs, entrepreneurs, administrations et politiciens, motivés par le profit, l’emploi 
et la croissance à tout prix mais aucunement préoccupés par la réelle préservation des 
biens communs. 

Dans cette période de criminalisation des oppositions, les risques d’évacuation de la ZAD 
de Roybon sont très forts. Restons attentifs, mobilisés et actifs face à cette menace,
car si P&V obtenait gain de cause cette fois-ci, les barrières juridiques seraient presque 
toutes levées, et ils auraient sans doute l’autorisation de recommencer les travaux.

Venez manifester votre opposition au projet de Center Parcs 
devant le tribunal de 13 h à 15 h le 30 avril 2019.

Cour d’Appel Administrative, Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin, 69003 Lyon

-------------------
Nous prolongerons ce rassemblement par un débat animé par 

l’Office d’Anti-Tourisme  qui nous présentera les risques 
liés au tourisme et les nombreuses nuisances des Center Parcs.

A la Luttine, 91 rue Montesquieu 69007 Lyon
 à partir de 19 heures

et Le 6 Juillet, à Poligny (Jura) manifestation du fléau Sauvageon 
contre les Lannister, Craster et autres Barratheon de Pierre & 

Vacances pour espérons-le l’ultime saison de Game of Troncs.



Rappels sur le projet de CP à Roybon

À Roybon, P&V a prévu d’artificiali-
ser 200ha de forêts dont 100 de zones 
humides, et d’en raser presque la moitié 
pour construire 1024 cabanons à touristes, 
des restaurants, des boutiques et une 
bulle tropicale de plus de 10 000m² chauf-
fée à 29° toute l’année. Les infrastructures 
comprendraient végétation tropicale et 
bains à remous afin de vendre l’illusion du 
farniente tropical en plein nord de l’Isère.
Ce projet, comme tous les autres, est 
basé sur le siphonnage des finance-
ments publics, en faisant payer par 
l’impôt les aménagements nécessaires 
(voierie, évacuation des eaux usées). 
Les conséquences sont destructrices pour 
les zones humides, la forêt, les animaux, 
les plantes tout comme pour l’approvi-
sionnement en eau des drômois et isérois.

N I N A
Coordination Center parcs Ni Ici Ni Ailleurs

cp-nina@riseup.net
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